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UN CANADA FORT C’EST UN CANADA EN SANTÉ 
   

Assurance médicaments : passons de la parole aux actes 
Le gouvernement fédéral doit respecter son engagement de mettre en place un régime 
d’assurance médicaments public, universel et gratuit à l’échelle du Canada, tel qu’il l’a 
consacré par l’adoption de la Loi sur l’assurance médicaments1.  Plusieurs experts 
de la santé et organisations de la société civile avaient salué l’adoption de cette loi en 
2024. Bien qu’imparfaite2, celle-ci mettait en place les conditions nécessaires en vue de 
l’élargissement de la couverture d’assurance médicaments à travers tout le pays. Par 
ailleurs, rappelons que le Canada demeure le seul pays de l’OCDE doté d’un système public 
de santé qui n’inclut pas un régime universel d’assurance médicaments.  

Or, deux ans après l’adoption de la Loi, le déploiement de la première étape du nouveau 
régime demeure limité. Seuls la Colombie-Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard, le 
Manitoba et le Yukon ont signé des ententes avec le gouvernement fédéral, et le 
gouvernement ne semble pas disposé à en négocier d’autres et à poursuivre le déploiement 
du nouveau régime3.   

En fait, les budgets alloués à ce jour sont insuffisants pour atteindre l’objectif d’un régime 
véritablement universel. Avec seulement 1,5 G$ d’investissement fédéral sur 5 ans, il est 
impossible d’achever la première étape du régime visant à élargir et à financer la couverture 
des régimes provinciaux afin d’y inclure les contraceptifs et les traitements du diabète. De 
fait, avec les seules ententes conclues, 60 % du budget prévu a déjà été alloué au bénéfice 
d'une population représentant moins de 18 % de l'ensemble de la 
population canadienne. Sans une augmentation significative de l’enveloppe prévue à cette 
fin, il est impossible d’élargir la couverture d’assurance médicaments pour l’ensemble des 
provinces et territoires. Cela risque donc de maintenir un régime à deux vitesses à travers le 
Canada, ce qui s'avère injuste et inéquitable, le tout en contradiction avec les principes 
de la Loi sur l’assurance médicaments. 

Le gouvernement fédéral doit reprendre sans délai les négociations avec les provinces 
et territoires qui n'ont pas encore conclu d'entente et prévoir les ressources financières 
nécessaires à la mise en œuvre d'un régime d'assurance médicaments entièrement 

 
1 : Loi sur l’assurance médicaments, L.C. 2024, c. 24.  
2 : Voir le mémoire de la Coalition solidarité santé, présenté au Comité permanent de la santé de la Chambre 
des communes, dans le cadre de l’étude du Projet de loi C-64 : 
https://www.ourcommons.ca/Content/Commitee/441/HESA/Brief/BR13131029/br-external/Jointly01-e.pdf   
3 : Marina von Stackelberg, « Is Pharmacare on Ice? Health Minister Says No New Deals with Provinces in the 
Works », CBC News, 21 novembre 2025, https://www.cbc.ca/news/politics/pharmacare-future-carney-
government-budget-provinces-territories-9.6985015. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Commitee/441/HESA/Brief/BR13131029/br-external/Jointly01-e.pdf
https://www.cbc.ca/news/politics/pharmacare-future-carney-government-budget-provinces-territories-9.6985015
https://www.cbc.ca/news/politics/pharmacare-future-carney-government-budget-provinces-territories-9.6985015
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public, universel et gratuit, conformément aux objectifs énoncés dans la Loi sur 
l'assurance médicaments.  

 

Assurer notre souveraineté pharmaceutique  
Le 5 mai dernier, notre Coalition a fait parvenir aux membres du Comité permanent de la 
santé (HESA) son mémoire dans le cadre des consultations publiques sur la souveraineté 
pharmaceutique du Canada4. Dans celui-ci, plusieurs actions concrètes essentielles ont été 
présentées afin d’assurer notre souveraineté. Pour notre Coalition, représentant le très 
large consensus social du Québec, l’ensemble des politiques publiques en matière 
pharmaceutique doit être mis au service des politiques publiques de santé. Au nom du droit 
à la santé pour toutes et tous, l’ensemble des acteurs de cet écosystème doit contribuer à 
la mise en place de solutions globales, pérennes et équitables afin d’assurer réellement 
l’accès aux médicaments essentiels.  

 

Nous demandons au gouvernement fédéral de prévoir les budgets nécessaires pour 
mettre de l’avant l’ensemble des mesures essentielles pour assurer la souveraineté 
pharmaceutique du Canada, et notamment :   

• Mettre en œuvre un ensemble de mesures pour assurer l’indépendance du 
gouvernement face à l’industrie pharmaceutique allant d’une réforme plus efficace 
de la fixation des prix pour les médicaments brevetés, à une réelle interdiction 
des publicités pour les médicaments, et à une plus grande indépendance de Santé 
Canada jusqu’au développement de capacités manufacturières plus robustes;   

• Mettre en place une politique industrielle pharmaceutique visant à rebâtir les 
capacités de production locales et à créer des emplois stables et de qualité, tout en 
étant compatible avec un contrôle serré des coûts des médicaments;    

• Évaluer rapidement la possibilité de créer une société d’État productrice de 
médicaments, et ce, afin de mieux contrôler les coûts, sécuriser notre 
approvisionnement en médicaments essentiels, pallier les lacunes du secteur privé 
et stimuler la recherche dans certains domaines au bénéfice du secteur public.  

• Renforcer la Réserve nationale stratégique d’urgence et  en améliorer son 
fonctionnement. 

 
4 : Coalition solidarité santé, Le pivot de la souveraineté pharmaceutique : un régime public universel 
d’assurance médicaments, Mémoire sur la consultation concernant la souveraineté pharmaceutique du 
Canada (Comité permanent de la santé (HESA), 
2026), https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/HESA/Brief/BR14099072/br-
external/CoalitionSolidariteSante-f.pdf. 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/HESA/Brief/BR14099072/br-external/CoalitionSolidariteSante-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/451/HESA/Brief/BR14099072/br-external/CoalitionSolidariteSante-f.pdf
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Agir face à la menace croissante de la privatisation  
Actuellement, dans plusieurs provinces, nous assistons à une intensification des discours 
et des initiatives qui privilégient une plus grande place du privé dans nos systèmes de santé. 
Cette mouvance s’inscrirait dans une volonté d’améliorer l’accès aux soins de santé, de 
désengorger les urgences et de répondre aux besoins d’un plus grand nombre de patientes 
et de patients. Le phénomène du « privé en santé » est étudié au Québec du point de vue des 
politiques publiques depuis de nombreuses années et le constat est très clair : les soins de 
santé privés coûtent plus cher, ils n’améliorent pas globalement l’accès aux services, bien 
au contraire, puisqu’ils nous privent de l’argent nécessaire pour financer d’autres services 
essentiels. En clair, le privé est moins efficace et moins équitable qu’une couverture 
universelle et publique5.   

La tentative contemporaine la plus éloquente nous provient  du gouvernement 
albertain avec sa loi modifiant les lois sur la santé (aussi communément appelée la «  loi 
11 ») (ci-après la « Loi albertaine ») 6.  Cette loi a pour objectif, entre autres, de permettre à 
des professionnels de la santé d’exercer une pratique mixte, en fournissant à la fois des 
services au secteur privé et au secteur public, sans devoir se désaffilier du secteur 
privé. Selon des conseillers juridiques, la Loi albertaine, en vigueur depuis le 
1er septembre, s’inscrit notamment en conflit direct avec les principes d’intégralité, 
d’accessibilité et d’universalité prévus à la Loi canadienne sur la santé, en plus de 
contrevenir aux dispositions interdisant la surfacturation et les frais modérateurs7. De telles 
contraventions permettent au gouvernement fédéral de sanctionner une province en lui 
réduisant les transferts en santé consentis à celle-ci8.   

L’heure est critique.  Le gouvernement fédéral doit assumer les responsabilités que lui 
incombe la Loi canadienne sur la santé de sanctionner les contraventions à ses principes. 
Sinon, les gouvernements et les entreprises en faveur du privé en santé pourraient y voir un 
signal positif, et tester la solidité des principes de la loi fédérale, d’un océan à l’autre. C’est 
pourquoi nous recommandons au gouvernement d’appliquer la Loi canadienne sur la 
santé et de réduire les transferts en santé consentis à l’Alberta dans la mesure de ses 
contraventions. 

 
5 : Voir notamment Anne Plourde, Santé inc. (Écosociété, 2024) et les nombreux articles de l’IRIS sur le sujet.  
6 : Health Statutes Amendment Act, 2025 (No. 2), S.A. 2025, ch. 21. 
7 : Steven Staples, « Alberta’s Bill 11 Health Care Law Violates Canada Health Act: Legal Experts », Canadian 
Health Coalition, s. d., consulté le 3 septembre 2026, https://www.healthcoalition.ca/albertas-bill-11-health-
care-law-violates-canada-health-act-legal-experts/, citant la Loi canadienne sur la santé, L.R.C. (1985), c. C-
6 (ci-après la « LCS »), notamment aux articles 9, 10, 12, 18 et 19.  
8 :  Loi canadienne sur la santé, L.R.C. (1985), c. C-6, notamment aux articles 4, 5, 7, 14-17, 20 et 21.  

https://www.healthcoalition.ca/albertas-bill-11-health-care-law-violates-canada-health-act-legal-experts/
https://www.healthcoalition.ca/albertas-bill-11-health-care-law-violates-canada-health-act-legal-experts/

